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L’information circulait depuis quelques jours. On l’a retrouvée dans les colonnes du Canard enchaîné. 
Nicolas Sarkozy est très mécontent. Il n’aime pas et il n’a jamais aimé l’indépendance de ton de France 
Inter.  
 
Alors que fait-il ? 
Eh bien, il laisse entendre que le PDG de Radio France ne sera pas reconduit. 
 
Comment le justifie t-il ? 
Parce qu’il est influencé par la gauche et les syndicats !… Parce qu’il est fou, parce qu’il pose pour le 
calendrier d’Act Up. 
 
Comment qualifier l’attitude de Nicolas Sarkozy ? 
C’est une atteinte à la liberté d’expression et d’information. C’est inacceptable. 
 
Si les dires du Canard enchaîné sont exacts, cela signifie que le président de la république pense pouvoir 
contrôler les antennes de l’audiovisuel public. Et pourquoi demain ne nommerait-il pas lui-même les 
journalistes et les animateurs ? Pourquoi ne remplacerait-il pas Stéphane Guillon par Jean Marie Bigard, 
par exemple ? 
 
Cet épisode met en lumière les graves dangers que recèle la loi sur l’audiovisuel public. Le président de la 
république nomme les PDG, peut les révoquer à tout moment (sans même le passage devant le 
parlement).  Il a ainsi le pouvoir exorbitant d’intervenir indirectement sur ce qui se dit à l’antenne, et de 
faire limoger  tel ou tel animateur ou journaliste qui ne lui plairait pas. De toute évidence, il n’hésitera pas 
à le faire. Le message est passé : le PDG qui ne s’exécuterait pas sera viré.  
 
Il ne s’agit pas pour la CGT de soutenir tel ou tel PDG mais de dénoncer un système. 
 
L’audiovisuel public ne doit pas devenir la voix du gouvernement ou du président ! N’imposons pas aux 
auditeurs un bond en arrière de 35 ans ! 
 
L’audiovisuel public doit garantir la liberté de l’information, l’indépendance et le pluralisme sur ses 
antennes. 
 
Nous exprimons notre soutien à Stéphane Guillon nommément visé par cette attaque.  
 
           Paris, le 9 mars 2009 
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